
Le décret-loi du 6 décembre 1939.  
Conseils d'administration des missions religieuses aux colonie  

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

    Paris, le 6 décembre 1939  

    Monsieur le Président,  

    En vue de donner aux biens des missions religieuses aux colonies une situation juridique qui 
leur faisait défaut, un décret du 16 janvier 1939 a prévu les dispositions légales qui apparaissaient 
nécessaires.  

    Bien qu'ayant été favorablement accueilli, ce texte a fait l'objet de demandes de modifications 
des articles 2 et 8 concernant le choix du président et des membres du conseil d'administration, 
ainsi que l'acceptation des dons et legs  

    Ces vœux m'ayant paru mériter d'être retenus, j'ai fait préparer le présent projet de décret que 
j'ai l'honneur de soumettre à votre haute sanction. Veuillez agréer, monsieur le Président, 
l'hommage de mon profond respect.  

    Le ministre des colonies  
    GEORGES MANDEL  
   

    Le Président de la République française,  

    -Vu l'article 13 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; -Vu le décret du 16 janvier 1939 
instituant aux colonies des conseils d'administration des missions religieuses ;  

    Sur le rapport du ministre des colonies,  
    Décrète :  

    Art. 1 . - Les articles 2 et 8 du décret susvisé du 16 janvier 1939 portant institution aux colonies 
de conseils d'administration des missions religieuses sont modifiés comme suit:  

    Art. 2. - Dernier alinéa. - Le choix du président et des membres du conseil d'administration est 
soumis à l'agrément du chef de la colonie, à moins qu'il ne s'agisse, pour la mission catholique, du 
chef même de la circonscription missionnaire dont il suffira que la nomination, comme président, 
soit notifiée au chef de la colonie. En cas de refus de l'agrément, la décision du chef de la colonie 
devra être motivée. Appel pourra en être porté devant le ministre des colonies, qui statuera 
définitivement.  

    Art. 8. - Est soumise à l'autorisation du chef de la colonie l'acceptation par les missions 
religieuses des legs à elles faits par des citoyens français, par des personnes de statut européen 
ou assimilé, ainsi que par des indigènes n'ayant pas la qualité de citoyens français.  

    Art. 20. - Le ministre des Colonies est chargé de l'exécution du présent décret.  

Fait à Paris, le 6 décembre 1939.  

    Par le Président de la République :  
 ALBERT LEBRUN  



    Le ministre des colonies,  
    GEORGES MANDEL.  
 


